Tribunal administratif Numero 24724 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 aout 2008 

l er chambre 


Audience publique du 25 mars 2009 


Recours forme par 
Madame..., ... 

contre une decision du directeur des Contributions 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24724 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 13 aout 2008 par Madame ..., nee le..., demeurant a L-..., tendant a la 
reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 30 
juillet 2008 refusant de faire droit a sa reclamation introduite le 17 janvier 2008 contre le bulletin 
de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2006, emis le 31 octobre 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 novembre 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport et Madame ..., en representation de sa mere 
Madame ..., en ses explications orales ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement 
Claude Lick en sa plaidoirie a l'audience publique du 9 fevrier 2009. 


A la suite de l’emission du bulletin d’impot sur le revenu relatif a l’annee 2006, Madame 
....... a fait introduire une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 

directes par courrier du 17 janvier 2008 pour faire grief au bureau d’ imposition de ne pas lui 
avoir accorde, dans le cadre de l’imposition d’une plus-value realisee lors de la vente d’un 
immeuble, l’abattement de l’ordre de 75.000.- € prevu par l’article 130, alinea 5 de la loi 
concernant l’impot sur le revenu (LIR) du 4 decembre 1967, telle que modifiee et completee. 

Par decision du 30 juillet 2008 referencee sous le numero C14219, le directeur a rejete 
cette reclamation comme etant non fondee au motif que les conditions d’application de l’article 
130, alinea 5 LIR ne seraient pas remplies. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 aout 2008, Madame ....... a 

fait introduire un recours contentieux a l’encontre de la decision directoriale ci-avant visee du 30 
juillet 2008. 
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Le tribunal etant competent, par application de l’article 8 (3) 1. de la loi generate des 
impots, dite « A bgabeordnung(AO) », pour statuer en tant que juge du fond a l’encontre d’une 
decision directoriale ayant refuse de faire droit a une reclamation introduite par un contribuable a 
l’encontre d’un bulletin de l’impot sur le revenu, le recours sous examen, en ce qu’il tend en 
substance a en reformer la decision directoriale deferee, est recevable pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, Madame ....... demande au tribunal de bien vouloir reexaminer 

son dossier en faisant valoir que l’immeuble vendu le 12 juin 2006, sis 54 rue de Luxembourg a 
L-4760 Petange, aurait constitue le domicile principal de ses parents jusqu’a leur deces en 1973 
respectivement 1987 et que partant les conditions legales pour pouvoir beneficier de l’abattement 
litigieux de 75.000.-6 auraient ete remplies. 

A 1’ instar de ce qui est expose par le directeur a l’appui de la decision litigieuse, le 
delegue du gouvernement fait valoir que l’article 130, alinea 5 LIR pose la condition que 
l’immeuble ayant degage la plus-value par rapport a laquelle l’abattement est sollicite devrait non 
seulement avoir ete utilise par les parents coniine residence principale, mais qu’il faudrait en 
outre que cet immeuble ait ete acquis de ces demiers par voie de succession en ligne directe, 
c’est-a-dire qu’il devrait avoir ete transmis par une personne decedee. Or cette derniere condition 
ne serait pas remplie en l’espece, etant donne que la recourante aurait acquis l’immeuble en 
question ensemble avec son mari suivant acte de vente du 3 aout 1961. 

Afin d’evaluer si le directeur a valablement pu considerer que les conditions d’ application 
pour beneficier de l’abattement sollicite de 75.000.-6 ne sont pas remplies en l’espece, il y a lieu 
de se referer aux dispositions legales afferentes, en l’occurrence a l’article 130 (5) LIR qui est 
libelle comme suit : 

« (5) Lorsqu’une plus-value degagee par application de I’article 99ter porte sur un 
immeuble bad acquis par voie de succession en ligne directe, el/e est diminuee d’un abatement 
de 75.000 euros qui, dans le chef des epoux imposables collectivement au sens de l' article 3, est 
accorde a raison de 75.000 euros pour la part hereditaire de chacun des conjoints sans qu’il 
puisse en resulter une perte. L ’abattement qui est a mettre en compte prealablement aux 
abattements prevus par I ’alinea qui precede, n’est accorde qu’au titre de la plus-value de 
realisation d’un immeuble utilise par les parents du contribuable ou de son conjoint comme 
residence principale au sens de V article 102 bis. Lorsque /’ immeuble n’a pas ete utilise comme 
tel a l ’echeance de la succession, il suffit que la condition de l ’occupation de l ’immeuble dans le 
sens de 1’ article 102 bis ait ete remplie a un moment quelconque au cours de la periode situee 
avant cette echeance. Entre uniquement en ligne de compte au titre des dispositions qui 
precedent I ’immeuble occupe en dernier lieu comme residence principale par les parents. 
L’abattement n’est accorde, pour le contribuable ou chacun des conjoints, qu’au titre d’une 
seule residence principale acquise dans les conditions prementionnees ». 

Il se degage du libelle de la disposition legale prerelatee que le benefice de 1’ abattement 
litigieux est conditionne par le respect de plusieurs conditions distinctes. 


2 



Au-dela de la condition non litigieuse en l’espece que l’immeuble ait ete occupe en 
dernier lieu comme residence principale par les parents, une deuxieme condition expresse a trait 
au mode d’acquisition de l’immeuble en question par celui qui pretend du benefice de 
l’abattement, ce dernier dev ant avoir acquis l’immeuble « par voie de succession en ligne 
directe ». 

En l’espece le directeur a valablement pu mettre en evidence que l’acte notarie du 3 aout 
1961 etabli par Maitre Charles Michels, notaire de residence a Luxembourg, est un acte de vente 
entre les acquereurs ... et feu son epoux Paul ..., ainsi que les vendeurs Jean-Pierre ... et son 
epouse Marie Reuter, parents de la requerante. Or la qualification de cet acte etant independante 
de la provenance eventuelle des fonds que les acquereurs avaient a leur disposition pour payer le 
prix d’acquisition de l’immeuble et un acte de succession ne pouvant etre confondu avec ou 
assimile a un acte de vente, etant donne que ces deux modes d’acquisition de propriete repondent 
a des regimes juridiques specifiques et distincts, la recourante ne saurait etre consideree comme 
ayant acquis l’immeuble par voie de succession directe. 

Cette conclusion ne saurait etre enervee par le fait que conformement a l’acte de vente du 
3 aout 1961, les vendeurs se sont reserves, du temps de leur vivant, un droit d’habitation sur une 
partie determinee de l’immeuble ayant fait l’objet de cette vente, en 1’ occurrence une piece au 
rez-de-chaussee et une piece au premier etage (jedoch behalten die Verkdufer sich ausdriicklich 
bis zum Letztlebenden von Ihnen, ein unentgeltliches Wohnungsrecht in vorstehend verkauftem 
Wohnhaus vor, auszuiiben auf einem Zimmer im ersten Stockwerk und auf einem Zimmer im 
Erdgeschoss), ce droit d’habitation s’analysant en un droit de jouissance partiel, convenu 
contractuellement entre parties et par ailleurs non assimilable dans son etendue a un droit 
d’usufruit tel que soutenu par la requerante dans le cadre de sa reclamation initiale, qui ne porte 
pas prejudice au transfert de propriete ayant eu lieu en 1961. 

Dans la mesure ou l’immeuble par rapport auquel l’abattement sur plus-value est sollicite 
fut devolu a la requerante bien avant l’ouverture de la succession de ses parents et que le transfert 
de propriete s’est opere suivant acte de vente l’une des conditions cumulatives claires et non 
equivoques prevues par l’article 130 (5) LIR prerelate n’etait partant pas remplie dans son chef. 

II s’ensuit que le recours laisse d’etre fonde. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en la forme ; 
au fond le rejet ; 

condamne la demanderesse aux frais. 
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Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 25 mars 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge 
Claude Fellens, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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